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STATUTS  DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC 

ANNÉE  1887 

{jO    Victoria,  Chapitre  44) 


ONION  NATIONALE  FRANÇAISE  ET  DE  REFUGE 


ACTE  ISCORPORAÏT  L'  "  DNION  SIATIOÏilE  FRASÇAISE  ET  DE  REFUfiE  " 

(Sanctionné  le  ISmai  ISST.) 


PRÉAMBULE 

Attendu  que  Pierre  Didier  et  Médéric  Laurier,  tous  deux 
■entrepreneurs,  et  Joseph  Rivard,  huissier,  tous  de  Montréal, 
•ont  représenté,  par  leur  pétition,  que  dans  le  but  de  venir  en 
aide  aux  français  qui  se  trouvent  dans  le  besoin,  ils  ont  jeté 
les  bases  d'une  association  appelée  "  l'Union  Nationale  Fran- 
çaise et  de  Refuge  ",  et  que,  pour  obtenir  tous  les  fruits  de 
cette  association,  ils  ont  besoin  d'être  constitués  en  corpora- 
tion ;  attendu  qu'ils  ont  demandé  la  passation  d'un  acte  à 
cette  fin  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  leur  demande  ;  A 
ces  causes,  Sa  ^Vlajesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 
de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Les  dits  Pierre  Didier,  Médéric  Laurier  et  Joseph 
Hivard,  ainsi  que  les  autres  personnes  qui  s'adjoindront  à 
eux,  conformément  aux  dispositions  du  présent  acte,  sont 
constitués  en  corporation  et  revêtus  de  tous  les  droits,  pou- 
voirs et  privilèges  inhérents  aux  corporations. 

2.  La  société  ne  pourra  s'occuper  d'objets  étrangers  à  sa 
mission  de  bienfaisance. 

Cependant  elle  pourra,  quand  elle  le  jugera  convenable, 
prendre  l'initiative  de  toute  mesure  de  bienfaisance  ayant 
un  caractère  national,  ou  s'y  associer,  sans  néanmoins  enta- 
mer son  capital  social. 
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S«  La  corporation  pourra  poursuivre  et  ester  en  juge- 
ment, et  être  poursuivie  dans  toute  cour  de  justice  de  la  pro- 
vince, plaider  et  défendre,  sous  son  dit  nom  corporatif, 
comme  toute  autre  personne  et  corporation. 

4«  La  société  pourra  avoir  un  sceau,  altérable  à  volonté, 
et  qu'elle  pourra  changer  et  renouveler,  quand  elle  le  jugera 
à  propos. 

5»  La  corporation  a  plein  pouvoir  et  autorité  de  passer 
les  statuts,  règles  et  règlements,  non  incompatibles  au  pré- 
sent acte  et  aux  lois  de  cette  province,  qu'elle  jugera  utiles- 
et  nécessaires  pour  ses  intérêts,  pour  l'administration,  l'amé- 
lioration de  ses  biens  et  affaires,  pour  l'acquisition  ou  l'alié- 
nation de  ses  biens  et  propriétés,  et  pour  la  direction  de  la 
société,  pour  sa  régie  interne,  pour  l'admission,  la  démission, 
et  les  pouvoirs  de  ses  membres,  officiers  ou  directeurs,  ainsi 
que  pour  l'exclusion,  et  pour  tous  autres  objets  non  incom- 
patibles aux  lois  de  cette  province. 

La  société  a  également  le  pouvoir  de  modifier,  amender, 
suspendre,  abroger  ou  remplacer  tous  tels  statuts,  règles  et 
règlements. 

G»  La  corporation  pourra  posséder,  acquérir  et  recevoir, 
par  achat,  donation,  testament,  legs,  cession,  écliange,  et  par 
tout  autre  titre  légal  quelconque,  pour  les  tins  de  l'incorpo- 
ration, des  biens  meubles  et  immeubles,  héritages,  rentes 
constituées,  effets  publics,  rentes  viagères,  et  généralement 
toutes  propriétés  mobilières  et  immobilières  quelconques, 
soit  en  propriété,  soit  en  fidéicommis  ;.  pourvu  que  le  revenu 
annuel  des  inuiieubles  possédés  par  la  corporation  n'excède 
pas  la  somme  de  dix  mille  piastres. 

La  corporation  pourra  aussi  vendre,  hypothéquer,  aliéner, 
céder,  transporter,  louer,  échanger  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  ou  en  disposer  autrement,  à  quelque  titre  que  ce 
soit  ;  et  emprunter  toutes  sommes  d'argent  quelconques  pour 
les  fins  de  l'incorporation. 
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RÈGLEMENT 


TITRE  PREMIER, 

DE   LA   SOCIÉTÉ. 

Art.  1er. — L'Union  Nationale  Française  a  été  créée  dans 
le  but  de  grouper  les  efforts  charitables  de  la  Colonie  Fran- 
çaise de  Montréal  et  des  personnes  de  nationalités  étrangères 
qui  lui  sont  sympathiques,  pour  secourir  avec  la  plus  grande 
■efficacité  possible  les  Français  qui  se  trouvent  dans  le  besoin. 

A  cet  effet,  et  dans  la  mesure  justifiée  par  ses  ressources  : 

lo.  Elle  entretient  une  maison  de  refuge,  où  un  abri  et  la 
nourriture  sont  fournis  gratuitement  et  temporairement  aux 
Français  ou  enfants  de  Français  sans  ressources. 

2o.  Elle  distribue  des  secours  à  domicile. 

3o.  Elle  fait  visiter  à  domicile  les  malades  indigents  et 
leur  fournit  gratuitement  les  médicaments. 

4o.  Elle  rapatrie  les  indigents  qui  resteraient  à  la  charge 
de  la  société. 

5o.  Elle  pourvoit  à  l'inhumation  de  ses  membres  et  des 
Français  reconnus  nécessiteux. 
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TITRE  DEUXIÈME 

DES   MEMBRES    DE   LA    SOCIÉTÉ. 

Art.  2. — La  société  se  composera  de  membres  actifs  et 
de  membres  honoraires. 

Art.  3. — Sont  membres  actifs,  les  souscripteurs  des  deux 
sexes,  français  ou  enfants  de  français,  qui  ont  acquitté  une 
contribution  annuelle  de  deux  dollars  ($2.00). 

Chaque  membre  actif  doit  verser  sa  cotisation  au  mo- 
ment de  son  admission,  et  cette  cotisation  lui  donnera  droit 
de  vote,  pour  la  première  année,  si  elle  est  versée  avant  le  15 
Octobre. 

Art.  4. — Peuvent  être  admis  comme  membres  honoraires^ 
les  souscripteurs  ne  remplissant  pas  la  condition  d'origine 
imposée  par  l'article  3  ci-dessus  pour  les  membres  actifs, 
mais  qui,  amis  de  la  France,  veulent  apporter  à  l'Union  le 
témoignage  de  leur  sympathie  et  lui  venir  en  aide  pécuniai- 
rement dans  son  œuvre  patriotique  et  philanthropique. 

Art.  5. — Les  membres  honoraires  auront  seulement  voix 
consultative. 


PRÉSIDENTS   d'honneur 

Art.  G. — Sont  de  droit  : 

lo.  Premier  Président  d'honneur,  Monsieur  le  Consul 
Général  de  France  au  Canada. 

2o.  Deuxième  Président  d'honneur.  Monsieur  le  Vice- 
Consul  de  France  à  Montréal. 


TITRE  TROISIEME 

du  conseil  d'administration 

Art.  7. — L'administration  de  la  Société  est  confiée  à  uq 
conseil  d'administration  composé  comme  suit  : 
Un  Président. 
Un  1er  Vice-Président. 
Un  2ème  Vice-Président. 


Un  Trésorier. 
Un  Secrétaire. 
Six  Commissaires. 

Ces  membres  sont  élus  chaque  année  à  l'assemblée  géné- 
rale d'Octobre  et  sont  rééligibles. 

Ils  doivent  être  membres  de  la  Société  et  avoir  acquitte- 
leur  cotisation  dans  les  délais  lixés  par  le  présent  règlements 

Art.  8. — Nul  ne  peut  être  élu  Président  s'il  n'a  habité  au 
moins  trois  ans'à  Montréal. 

Les  autres  membres  du  conseil  devront  avoir  au  moins 
deux  années  de  résidence  à  Montréal. 

Art.  9. — Le  Président,  les  Vice-Présidents,  le  Trésorier  et 
le  Secrétaire  en  activité  à  la  fin  de  l'année  administrative 
conservent  leurs  fonctions  jusqu'au  jour  où  les  membres  élus 
pour  leur  succéder  ont  fait  connaître'leur  acceptation  de& 
fonctions  auxquelles  ils  ont  été  appelés. 

Art.  10. — Le  Conseil  d'Administration  a  qualité  pouir 
pourvoir  à  toutes  les  vacances  qui  se  produisent  dans  son. 
sein  pendant  l'année  administrative,  par  suite  de  la  mort^ 
non-acceptation,  démission  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
membres,  ou  pour  toute  autre  cause. 

Art.  11. — Toutefois,  l'art.  10  ne  sera  pas  applicable  au  cas 
de  vacance  de  la  Présidence,  ou  si,  par  suite  de  circonstances- 
quelconques,  le  conseil  se  trouve  réduit  à  sept  membres,  ou 
moins.  Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas,  et  dans  le  délai  d'un 
mois,  les  sociétaires  devront  être  convoqués  en  assemblée^ 
générale,  pour  procéder  à  l'élection,  en  la  forme  ordinaire-, 
des  membres  à  remplacer. 

Art.  12. — Les  membres  du  Conseil  élus  en  conformité  des 
articles  10  et  11,  cesseront  leurs  fonctions  au  terme  fixé  pour 
l'expiration  des  mandats  de  ceux  qu'ils  seront  appelés  à 
remplacer. 


Art.  13. — L'année  administrative  commence  le  1er  No- 
vembre de  chaque  année  et  finit  le  81  Octobre  de  l'année 
suivante. 

Art.  IJf. — Le  conseil  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 
l'administration  de  la  Société  et  la  surveillance  de  ses 
intérêts. 

Il  apprécie  seul,  et  sans  recours  contre  s.es  décisions,  le 
bien  fondé  des  demandes  de  secours  adressées  à  la  Société 
et  la  mesure  dans  laquelle  on  doit  y  faire  droit. 

Il  choisit  et  nomme  les  employés  qu'il  juge  nécessaires 
pour  le  service  de  la  Société  et  prononce  la  révocation  de 
ces  employés. 

Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  moins  une  fois 
par  mois,  à  la  Maison  de  Refuge,  propriété  de  la  société. 

Les  convocations  sont  faites  par  lettres  individuelles, 
adressées  au  moins  trois  jours  avant  la  réunion,  sauf  le  cas 
d'urgence. 

La  présence  de  cinq  membres  est  suffisante  pour  que  le 
•Conseil  puisse  délibérer  valablement. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
-membres  présents, 


TITRE  QUATRIÈME 

DU    PRÉSIDENT 

Art.  lo. — Le  Président  dirige  la  Société  :  il  convoque  les 
assemblées  générales  et  le  Conseil  d'Administration. 

Art.  IG. — Il  est  dépositaire  de  tous  les  titres  et  valeurs,  et 
du  scjau  de  la  Société. 

Art.  17. — Il  préside  les  assemblées  générales,  et  les 
réunions  du  Conseil  d'Administration  et,  dans  tous  les 
scrutins,  a  voix  prépondérante  pour  déterminer  la  majorité 
des  votes. 


Art.  18. — Quinze  jours  avant  l'expiration  de  l'année 
administrative,  il  dresse  un  rapport  de  la  situation  de  la 
Société,  contenant  le  compte  rendu  de  la  gestion  pour 
l'année  écoulée.  Ce  rapport  est  d'abord  communiqué  au 
Conseil  et  soumis  ensuite  à  l'approbation  de  l'assemblée 
générale  annuelle. 

Lorsque  le  Conseil  aura  adopté  le  rapport,  une  copie  du 
bilan  sera  imprimée.et  envoyée  à  chacun  des  membres  avec 
la  lettre  de  convocation  pour  l'assemblée  générale  annuelle. 

Art.  19.  —En  cas  d'empêchement  du  Président,  il  est  sup- 
pléé dans  ses  fonctions  par  le  premier  Vice-Président  et  à 
défaut  de  ce  dernier  par  le  deuxième  Vice-Président. 


TITRE  CINQUIEME 

DES   YICE-PRÉSIDENÏS 

Art.  20. — Les  deux  Vice-Présidents  sont  chargés,  sous  la 
direction  du  Président  : 

Le  1er  Vice-Président  :  de  l'administration  du  Refuge. 

Le  2ème  Vice-Président  :  des  secours  à  domicile. 

Le  Conseil  pourra  adjoindre  aux  Vice-Présidents  tels 
membres  du  comité  qu'il  jugera  nécessaires,  pour  le  bon  fonc- 
tionnement des  deux  services. 


TITRE  SIXIEME 

DU   TRÉSORIER 

Art.  21. — Le  Trésorier  est  chargé  de  la  comptabilité  de  la 
Société  ;  il  reçoit  le  montant  des  souscriptions,  legs,  dona- 
tions et  autres  sommes  à  recueillir  par  la  Société,  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

Art.  22. — Il  ne  peut  rien  débourser  sans  l'autorisation  du 
Conseil  d'administration. 
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Ai-t.  23. — Il  doit  déposer  en  banque,  au  crédit  de  la  Socié- 
té, dans  un  délai  de  trois  jours,  tous  les  fonds  qu'il  reçoit,  et 
donner  la  preuve  de  ce  dépôt  au  Président,  dans  le  même 
délai. 

Toutes  dépenses  doivent  être  couvertes  par  chèques  à 
l'ordre  du  bénéficiaire  et  signés  par  le  Président  et  le  Tréso- 
rier. 

Art.  2Jf,. — Les  comptes  du  Trésorier,  les  livres  de  banque 
et  de  chèques  doivent  être  présentés  à  chaque  assemblée 
mensuelle  du  Bureau,  et  à  toute  réquisition  du  Conseil 
d'Administration,  ou  des  censeurs.  Ils  sont  vérifiés  par  les 
censeurs  conformément  à  l'art.  29  ci-après. 


TITRE  SEPTIÈME 

DU   SECRÉTAIRE 

Art.  25. — Le  Secrétaire  convoque  les  assemblées  générales 
et  le  Conseil  d'Administration  sur  l'ordre  du  Président.  Il 
tient  les  registres  des  procès-verbaux  des  séances  et  il  est 
chargé  de  la  correspondance,  ainsi  que  de  la  conservation 
des  archives  de  la  Société,  qui  seront  déposées  au  siège 
social. 

Art.  26. — Lors  de  l'entrée  en  fonctions  du  Conseil  d'Admi- 
nistration nouvellement  élu,  il  doit  dresser,  sur  le  registre 
des  procès-verbaux,  un  inventaire  exact  des  livre-i,  archives 
et  titres,  qui  sont  remis  par  le  Conseil  d'Administration  sor- 
tant ;  cet  inventaire  doit  être  approuvé  et  signé  par  le 
Président  et  le  Secrétaire  du  nouveau  Conseil  d'Administra- 
tion. 


TITRE  HUITIÈME 

DES   COMMISSAIRES 

Art.  27. — Les  commissaires  sollicitent  et  recueillent  les 
souscriptions,  concurremment  avec  les  personnes  auxquelles 
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le  Conseil,  aura  contié  des  livrets.  Ils  remplissent  en  géné- 
ral les  fonctions  qui  peuvent  leur  être  assignées  par  le  Con- 
seil dans  la  sphère  des  œuvres  de  la  Société. 

Ils  sont  chargés  plus  particulièrement  de  visiter  les  néces- 
siteux, dans  le  quartier  qui  sera  assigné  à  chacun  d'eux  et  de 
distribuer,  d'accord  avec  le  2ème  Vice-Président,  les  secours 
nécessaires. 


TITRE  NEUVIEME 

DES   CENSEURS 

Art.  ^8. — Chaque  année,  l'assemblée  générale  ordinaire 
nomme,  à  l'élection,  trois  censeurs  titulaires  et  un  censeur 
suppléant. 

Les  censeurs  titulaires  en  exercice,  ne  sont  pas  immédiate- 
rééligibles. 

Art.  29. — Les  censeurs  doivent,  sur  toute  réquisition  du 
Président  et  au  moins  deux  fois  l'an,  du  1er  au  8  Avril,  et 
du  1er  au  8  Octobre,  procéder  à  un  examen  en  règle  des 
livres  et  finances  de  la  Société.  Tous  les  livres  doivent  être 
mis  à  la  dispositions  des  censeurs.  Immédiatement  après 
chaque  examen,  ils  adressent  au  Président  un  rapport  écrit, 
qui  sera  transcrit  dans  le  registre  des  Procès-verbaux. 


TITRE  DIXIÈME 

DES  t^INAXCES  DE  LA  SOCIÉTÉ 

Art.  SO. — Les  finances  de  la  Société  se  divisent  en  deux 
parties  distinctes  : 

lo.  Le  fonds  permanent,  qui  ne  peut  être  aliéné  qu'en  vertu 
d'une  délibération  prise  en  assemblée  générale,  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  votants.     Les  leo-s  et  donations  seuls 
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doivent  être  ajoutés  à  ce  capital.     Ils  y  sont  toujours  ajoutés 
à  moins  de  dispositions  contraires  des  testateurs  ou  donateurs. 

2o.  Les  recettes  ordinaires  et  éventuelles,  provenant  des 
intérêts  et  produits  du  fonds  permanent  et  des  valeurs 
appartenant  à  la  Société,  des  dons  et  legs  qui  ne  seraient 
pas  à  verser  au  fonds  permanent,  des  allocations  accordées 
à  la  Société,  des  souscriptions  annuelles,  du  produit  des 
fêtes,  représentations,  etc,  données  au  bénéfice  de  la  Société. 
Ces  recettes  sont  affectées  aux  besoins  courants. 

Art.  31. — La  gestion  des  finances  de  la  Société  est  confiée 
au  Conseil  d'Administration. 

Art,  32. — Les  fonds  de  la  Société  ne  peuvent  être  placés 
qu'en  première  hypothèque,  en  bons  du  Gouvernement  ou  de 
la  ville  de  Montréal.  Les  placements  en  effets  de  commerce, 
actions  de  compagnies  d'assurance,  et  autres  institutions 
financières,  sont  absolument  interdits. 

Art.  ^3. — Tous  les  contrats,  faits  dans  l'intérêt  de  la 
Société  et  conformes  à  sa  constitution,  doivent  être  passés 
et  signés  par  le  Président  et  le  Trésorier,  après  avoir  été.  au 
préalable,  soumis  au  Conseil  d'administration  et  approuvés 
par  lui. 


TITRE  ONZIÈME 

DE    LA    DISTRIBUTION    DES   SECOURS 

Art.  34. — Les  secours  accordés  par  la  Société  et  dont  la 
distribution  incombe  au  2ème  Vice-Président  et  aux  com- 
missaires de  quartier,  consistent  en  pain,  viande,  légumes, 
combustible,  vêtements,  chaussures,  remèdes,  etc. 

Art.  35. — Il  ne  doit  être  accordé  de  secours  en  argent 
qu'en  cas  de  nécessité  absolue  et  sur  décision  expresse  du 
Conseil. 
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Art.  36. — La  totalité  des  secours  accordés  à  un  seul  et 
même  individu,  ne  peut  excéder  la  somme  ou  la  valeur  de 
trente  piastres  par  an,  à  moins  d'une  décision  motivée  du 
Conseil  d'Administration. 

Art.  37. — La  liste  des  personnes  secourues  est  revisée 
chaque  année.  Les  membres  du  Conseil  d'administration 
auront  seuls  le  droit  d'en  prendre  communication. 


TITRE  DOUZIEME 

DES   ASSEMBLÉES   GÉNÉRALES 

Art.  38. — Les  membres  de  la  Société  se  réunissent,  une 
fois  par  an,  en  assemblée  générale  ordinaire. 

Cette  assemblée  générale  ordinaire  a  lieu  au  plus  tôt  le 
20  Octobre  et  au  plus  tard  le  31  du  même  mois. 

Art.  39. — Le  Président  du  Conseil  peut,  chaque  fois  qu'il 
le  trouve  nécessaire,  convoquer  les  sociétaires  en  assemblée 
générale  extraordinaire. 

Art.  Jf.0. — Le  Président  du  Conseil  doit,  en  outre,  lorsque 
la  réquisition  écrite,  signée  de  quinze  membres  actifs  de  la 
Société,  lui  en  est  faite,  convoquer  une  assemblée  générale 
extraordinaire.  La  requête  présentée  à  cet  effet  devi*a 
mentionner  l'objet  de  la  réunion. 

Art.  41. — Si,  dans  les  cinq  jours  de  la  réquisition  dont  il 
est  parlé  en  l'article  précédent,  le  Président  n'a  pas  convo- 
qué les  Sociétaires,  cette  convocation  devra  être  faite  par  le 
Premier  Vice-Président  et,  en  cas  d'empêchement,  ou  sur  le 
refus  de  ce  dernier,  par  le  Deuxième  Vice-Président. 

Art.  J^2. — Le  Président  et  les  deux  Vice-Présidents  refu- 
sant ou  se  trouvant  empêchés  de  faire  la  convocation 
requise  en  vertu  de  l'article  40,  cotte  convocation  est  faite 
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par  l'un  des  signataires  de  la  réquisition,  sur  mandat  écrit  à 
lui  donné  par  ses  co-signataires. 

Art.  Jf-S. — La  convocation  faite  en  \ertu  de  l'article  42 
doit  mentionner,  outre  l'objet  de  la  réunion,  le  refus  ou 
l'empêchement,  suivant  le  cas,  du  Président  et  des  deux 
Vice-Présidents. 

Art.  .^.^. — Les  convocations  en  assemblées  générales  ont 
lieu  par  lettres  individuelles  adressées  aux  Sociétaires. 

Pour  l'assemblée  générale  ordinaire  les  lettres  de  convo- 
cation, avec  copie  du  bilan  et  du  compte  de  gestion,  sont 
adressées  huit  jours  au  moins  avant  la  réunion  et  un  second 
avis  deux  jours  avant  et,  pour  toutes  les  autres  assemblées 
générales,  le  délai,  entre  l'envoi  de  la  convocation  et  la  date 
de  la  réunion,  devra  être  de  quatre  jours  au  moins. 

Art.  4-^. — Les  lettres  de  convocation  des  assemblées  géné- 
rales extraordinaires  doivent  mentionner  l'objet  de  la 
réunion.  Ces  assemblées  ne  peuvent  délibérer  que  sur  l'ordre 
du  jour.  Toute  délibération  d'une  assemblés  générale  extra- 
ordinaire prise  eu  dehors  de  l'objet  mentionné  dans  la  lettre 
de  convocation  sera,  de  plein  droit,  nulle  et  de  nul  efiet. 

Art.  46. — L'ordre  du  jour  de  l'assemblée  générale  ordinaire 
est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

I.  Audition  des  rapports  du  Président. 

IL  Discussion  des  questions  de  toute  nature  pouvant 
intéresser  la  société. 

IIL  Election  des  membres  du  Conseil  d'Administration  et 
des  censeurs. 

Art.  47- — Toutes  les  assemblées  générales  ont  lieu  sous 
la  Présidence  du  Président  du  Conseil  d'administration 
assisté,  comme  membres  composant  avec  lui  le  bureau,  des 
deux  Vice-Présidents,  du  Trésorier  et  du  Secrétaire  du  dit 
Conseil. 
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Art.  48- — En  cas  d'empêchement  du  Président  du  Conseil 
il  est  suppléé  dans  la  présidence  de  l'assemblée  par  le  Pre- 
mier Vice-Président  et  à  défaut  de  ce  dernier  par  le 
deuxième  Vice-Président. 

Art.  49. — Si  le  Président  du  Conseil  et  les  deux  Vice- 
Présidents  sont  absents  où  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
de  présider,  l'assemblée  désigne,  au  scrutin  et  à  la  majorité 
des  Sociétaires  prenant  part  au  vote,  un  de  ses  membres 
pour  la  présidence. 

Art.  50. — Le  bureau  des  assemblées  générales  devant  être 
composé  de  cinq  membres,  en  cas  d'empêchement  de  l'un  ou 
plusieurs  des  officiers  appelés  à  en  faii'e  partie,  ils  sont  sup- 
pléés par  un  nombre  égal  de  commissaires,  désignés  à  cet 
etfet  par  le  Président. 

Art.  51. — Le  Bureau  décide  sur  toutes  difficultés  aux- 
quelles peuvent  donner  lieu  les  scrutins  des  assemblées 
générales.  Toutefois,  sur  la  demande  de  trois  sociétaires, 
l'assemblée  générale  est  appelée  à  décider  au  moyen  d'un 
vote  au  scrutin  secret. 

Art.  52. — Aucune  assemblée  générale  ne  peut  délibérer 
valablement  sans  la  présence  d'au  moins  vingt-cinq  membres 
actifs,  ayant  droit  de  vote. 

Art.  5o. — Ne  peuvent  prendre  part  aux  v^otes  de  l'assem- 
blée générale  annuelle  que  les  membres  qui  ont  versé  leur 
cotisation  dans  les  délais  fixés  par  le  présent  règlement. 

Art.  54- — La  majorité  des  votes  dans  une  assemblée 
générale  est  formée  de  la  moitié,  plus  un,  du  nombre  des 
sociétaires  ayant  pris  part  au  scrutin,  eu  tenant  compte  de 
la  prépondérance  accordée  à  la  voix  du  président,  aux 
termes  de  l'art.  17. 

Art.  55. — Les  bulletins  servant  aux  votes,  manuscrits  ou 
imprimés,  doivent  être  d'une  teinte  uniforme  et  sans  signe 
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extérieur  et  ne  doivent  porter,  imprimé,  que  le  titre  de  la 
fonction  des  officiers  à  élire,  lorsqu'il  s'agit  de  l'élection  des 
membres  du  conseil  d'administration  ou  des  censeurs. 

A  rt.  06. — Le  vote  par  procuration  est  interdit. 

Art.  ô7. — Le  dépouillement  des  votes  est  fait  séance 
tenante  par  le  bureau,  qui  peut  s'adjoindre  des  scrutateurs 
supplémentaires. 

Art.  ôS.—Lq  résultat  des  divers  scrutins  est  proclamé 
par  le  Président  avant  la  lavée  de  la  séance  et  consigné 
dans  le  registre  des  Procès-verbaux. 


TITRE  TREIZIEME 

ÉLECTIONS 

Art.  59. — Les  membres  du  Conseil  d'administration  et  les 
censeurs  sont  désignés,  par  voie  d'élection,  à  l'assemblée 
générale  ordinaire  qui  doit  avoir  lieu  annuellement  aux 
termes  de  l'article  38. 

Art.  60. — L'élection  des  membres  du  Conseil  d'Adminis- 
tration se  fait  au  moyen  de  deux  scrutins. 

Le  premier  pour  le  Président,  les  deux  Vice- Présidents, 
le  Trésorier  et  le  Secrétaire. 

Le  deuxième  pour  les  commissaires. 

Les  censeurs  titulaires  et  le  suppléant  sont  élus  par  un 
troisième  scrutin. 


TITRE  QUATORZIEME 

DE   LA   RKVIsIOX    DU    RÈGLEMENT 

Art.  61. — Les  articles  du  présent  règlement  ne  peuvent 
être  amendés,  motiitiés  ou  abrogés  (jue  par  une  proposition 
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motivée,  faite  eu  assemblée  générale  par  au  moins  cinq 
membres  actifs  de  la  société  ayant  droit  de  vote  ;  elle  doit 
être  présentée  par  écrit,  indiquant  et  formulant  les  amende- 
ments proposés. 

Art.  62. — Cette  proposition  est  renvoyée,  sans  discussion^ 
à  une  commission  composée  de  trois  membres,  nommés  par 
le  Président,  et  qui,  dans  un  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt 
présentera  au  Président  un  rapport  avec  ses  conclusions  sur 
l'adoption,  le  rejet   ou  les  modifications  des  amendements 

Art.  63. — Le  Président  devra  convoquer,  dans  le  plus  bref 
délai,  une  assemblée  générale  extraordinaire,  à  laquelle  ce 
rapport  sera  soumis  et  qui  statuera  définitivement  sur  les 
modifications  proposées,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  présents  ayant  droit  de  vote. 

LE    DRAPEAU 

Art.  6'4. — Chaque  fois  qu'une  assemblée  générale  aura 
lieu,  le  Drapeau  Français  sera  arboré,  pendant  toute  la 
journée,  à  l'extérieur  du  local  où  se  tiendra  cette  assemblée. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE 

Art.  65. — Le  présent  règlement  n'aura  pas  d'effets  rétro- 
actifs ;  il  sera  exécutoire  à  compter  du  1er  Octobre  1894  et, 
à  partir  de  la  même  date,  les  règlements  antérieurs  seront 
abrogés. 

Adopté  en  Assemblée  Générale,  à  Montréal,  le  27  Mai  1894. 

Le  Président, 

J.  EDMOND. 

Le  Secrétaire, 

A.  DUHAMEL. 
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